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Avenant n° 4 à l’accord frais de santé 
& avenant n° 25 sur les salaires 
 

Publication des arrêtés d’extension  

 
 

1°) Avenant n° 4 du 31 mars 2017 à l’accord collectif du 6 octobre 2010 relatif à 
la mise en place d’un régime professionnel de frais de santé dans la 
branche des HCR 

 

Comme indiqué dans la circulaire Affaires sociales n° 15.17 du 17/07/17, les partenaires 
sociaux ont signé, le 31 mars 2017, l’avenant n° 4 à l’accord collectif du 6 octobre 2010 
relatif à la mise en place d’un régime professionnel de frais de santé dans la branche des 
HCR visant à supprimer la condition d’ancienneté prévue à l’article 4 de l’accord du 6 
octobre 2010. 
 
Depuis le 31 mars 2017, cet avenant est applicable aux entreprises adhérant à l’une 
des 5 organisations patronales signataires (UMIH, GNC, SNRTC, SYNHORCAT et 
FAGIHT). 

 
Cette condition a évolué du fait de la parution de l’arrêté du 28 novembre 2017 portant 
extension dudit avenant au Journal Officiel du 8 décembre 2017. 
 
Ainsi, depuis le 8 décembre 2017, l’avenant n° 4 du 31 mars 2017 est applicable à toutes 
les entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collective des HCR. 
 
Désormais, l’avenant n° 4 s’applique également aux entreprises non-adhérentes à l’une des 
5 organisations patronales signataires. 
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Pour rappel :  
Par cet avenant les partenaires sociaux confirment la suppression de la condition 
d’ancienneté d’un mois pour pouvoir ouvrir droit aux garanties du régime. 
 
En effet, l’avenant n° 4 prévoit les dispositions suivantes : « sous réserve des dispositions 
des alinéas ci-dessous, bénéficie obligatoirement des garanties l'ensemble du personnel 
des entreprises relevant du champ d'application défini à l’article 3 du présent accord.  
 

Les salariés disposent de facultés de dispense d’adhésion, sous réserve d’en faire la 
demande écrite auprès de l’employeur. 
 

La demande de dispense doit comporter la mention selon laquelle le salarié a été 
préalablement informé par l’employeur des conséquences de son choix. 
 

Ces possibilités de dispense concernent les situations énumérées ci-après :  
 

- les salariés embauchés sous contrat à durée déterminée n’excédant pas un mois de 
date à date, 

 

- les salariés à temps partiel et apprentis qui devraient acquitter une cotisation au 
moins égale à 10% de la rémunération brute.  

 

Il est précisé que l’énumération des cas de dispense ci-dessus ne fait pas échec à 
l’application des cas de dispense de droit institués à l’article D.911-2 du Code de la Sécurité 
sociale. » 
 

Par conséquent, tout salarié doit être affilié au régime frais de santé (y compris les 
extras), sauf à justifier d’un des cas de dispense conventionnel (susvisés) ou de droit 
instaurés par le décret n° 2015-1883 du 30 septembre 2015 pris en application de l’article 34 
de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016, entrés en vigueur le 1er janvier 
2016 (cf. circulaire Affaire sociales n° 05.16 du 22/01/16). 

 
 

2°) Avenant n° 25 du 9 juin 2017 à la convention collective nationale des 
Hôtels, Cafés, Restaurants relatif aux salaires 

 

Par circulaire Affaires sociales n° 17.17 du 27/07/17, nous vous informions de la signature de 
l’avenant n° 25 à la convention collective nationale des Hôtels, Cafés, Restaurants relatif aux 
salaires dans la branche. 
 
Depuis le 1er septembre 2017, cet avenant est applicable aux entreprises adhérant à 
l’une des 5 organisations patronales signataires (UMIH, GNC, SNRTC, SYNHORCAT et 
FAGIHT). 

 
Cette condition a également évolué du fait de la parution de l’arrêté du 28 novembre 2017 
portant extension dudit avenant au Journal Officiel du 8 décembre 2017. 
 
Ainsi, à partir du 1er janvier 2018, l’avenant n° 25 du 9 juin 2017 sera applicable à toutes les 
entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collective des HCR. 
 
Par conséquent, à compter du 1er janvier 2018, l’avenant n° 25 du 9 juin 2017 s’appliquera 
également aux entreprises non-adhérentes à l’une des 5 organisations patronales 
signataires. 
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Pour rappel :  
Les rémunérations horaires brutes applicables sur le territoire métropolitain et les DOM 
doivent être déterminées dans le respect des salaires minimaux conventionnels suivants : 
 
 

 Niveau I Niveau II Niveau III Niveau IV Niveau V 

Echelon 1 9,86 € 10,02 € 10,61 € 11,13 € 13,16 € 

Echelon 2 9,90 € 10,18 € 10,67 € 11,30 € 15,29 € 

Echelon 3 9,96 € 10,56 € 10,97 €  21,55 € 

 


